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L’accaparement

des terres 

L es leçons de la pandémie ne se sont pas fait attendre. Elles remettent les priorités 
– se nourrir, se soigner, se loger – à leur juste place et démontrent une énième fois 
l’inaptitude de nos sociétés occidentales à répondre aux besoins les plus fondamen-
taux des humains qu’elles sont supposées accompagner et soutenir…
Dans la tourmente, nos gouvernants comprennent soudain la nécessité de redonner 

à l’hôpital la place essentielle qu’elle n’aurait jamais dû cesser d’occuper. Ils se rendent compte 
combien il est inepte de dépendre de la Chine ou des États-Unis pour nos produits de santé. 
Mais pendant qu’ils mesurent, à marche forcée, l’état de dégradation dans lequel il ont aban-
donné ce service public vital, leur réfl exion sur les dégâts de la mondialisation semble s’arrêter 
là. Concernant l’alimentation, un domaine non moins crucial : rien, nada, aucune analyse ! Pire, 
au lieu de s’interroger sur la question de notre souveraineté alimentaire, ils concentrent leurs 
efforts sur le bon fonctionnement de la grande distribution. Ces brèches qu’ils observent sur 
notre système de santé, ils les occultent s’agissant de nos approvisionnements en nourriture. Et 
pourtant, qu’adviendra-t-il si le fl ot des fruits et légumes issus de la mer de plastique espagnole 
cesse d’inonder nos supermarchés pour cause de fermeture des frontières et manque de main 
d’œuvre étrangère ? L’aveuglement de nos élites coûtera-t-elle à la France ses derniers paysans, 
ceux-là mêmes qui représentent pourtant LA solution à l’essentiel de nos problèmes ?
Car il s’agit bien de cela. Y compris d’ailleurs en termes de santé. Celle-ci ne commence-t-elle 
pas avec l’alimentation ? L’avenir ne pourra se construire que sur une production alimentaire 
saine, relocalisée et parfaitement respectueuse des hommes et des milieux, une réalité qui 
n’existera pas sans installer de nombreux paysans. Tout le contraire en somme de ce qui est 
à l’œuvre actuellement, comme en témoigne l’inquiétant phénomène d’accaparement des 
terres qui ne concerne plus seulement l’Asie, l’Afrique ou l’Amérique du Sud, mais désormais 
l’ensemble du globe. En 2008, l’ONG Grain nous alertait sur l’amplitude de ce phénomène ; 
mais la volatilité des actifs fi nanciers révélée par la crise boursière, cette année-là, paraît l’avoir 
encore accéléré. Depuis, la terre semble être devenue une valeur refuge à laquelle les fonds 
d’investissement s’intéressent dangereusement. Or, leur recherche de dividendes ne s’accom-
mode guère de l’intérêt du plus grand nombre, ni de celui de la planète.
La question est si prégnante qu’en 2018, le foncier agricole a fait l’objet d’un rapport d’infor-
mation parlementaire. Si l’urbanisation et l’enfrichement croissants des terres agricoles y sont 
apparus centraux, les rapporteurs (1), adoptant un ton assez alarmiste, y signalent clairement qu’il 
faut « prendre la mesure des menaces qui pèsent sur la terre, ressource convoitée et négligée ». 
On y apprend notamment qu’ « en France, les craintes quant à un accaparement des terres ont 
été révélées par l’achat de 1 700 hectares de terres arables en 2016, dans le département 
de l’Indre, par un consortium chinois ». Et que « d’autres acquisitions ont eu lieu depuis sur des 
terres céréalières ». Le rapport signale enfi n que « depuis plusieurs années, plusieurs centaines 
de vignobles dans le Bordelais et récemment en Bourgogne sont devenus la propriété d’inves-
tisseurs, souvent étrangers ». L’inquiétude y est manifeste. Pour ces rapporteurs, « le dévelop-
pement de l’accaparement introduit une forme de concurrence déséquilibrée pour l’accès à la 
terre, ainsi que des pratiques agricoles peu durables et préjudiciables aux sols ».
On le voit, côté politique, le thème est sur la table, et cette fois sans trop de biais. Si après la 
pandémie nos dirigeants ne prennent pas la mesure des enjeux, gageons que la société civile, 
elle, aura perçu le danger. Et qu’elle ne se laissera sans doute plus déposséder à ce point de 
ce qui est vital pour elle. D’autant moins que derrière cette question de l’approvisionnement 
alimentaire, celle du climat guette, avec une même réponse : l’urgence de développer sur notre 
territoire de nombreux paysans pratiquant leur art sans impacter le vivant dont nous dépendons 
tous ; pour ne pas dire… dont nous sommes !
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Note 1 : Mme Anne-Laurence Petel, du groupe La République en marche et M. Dominique Potier, du groupe 
Socialistes et apparentés.




